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ÉLECTIONS LOCALES DU 29 NOVEMBRE PROCHAIN

Le RCD explique sa participation

M. Kebci - Alger
(Le Soir)- Le parti de Moh-
cine Bellabas a choisi l’op-
tion d’une interpellation
directe du citoyen lambda
via une lettre rendue
publique hier, où, d’emblée,
le ton est donné par une
série de questions liées à
l’enjeu du prochain double
scrutin local et sa différen-
ce de celui du printemps
écoulé.  

Des questions que plus
d’un citoyen se pose légiti-
mement et que le RCD fait
siennes. 

Entre autres : quelle dif-
férence y a-t-il entre le
scrutin du 10 mai et le pro-
chain ? Que peuvent faire
des élus locaux avec un
nouveau code communal
qui les prive encore plus de
leurs prérogatives ? Com-
ment convaincre le citoyen
de se rendre aux urnes
quand il constate que le
remaniement du gouverne-
ment intègre des individus
qui ont détourné et pillé le
bien commun en abusant
de leur fonction ?

Pour le RCD, et dans les
conjonctures nationale et
internationale présentes,
participer à l’élection du 10
mai revenait à contribuer à
la prolongation du sursis
d’un régime condamné par
son bilan et le cours de
l’Histoire. 

Mais l’enjeu, tient-il à
relever, est  différent pour

ce qui est des élections
locales. Envoyer un voleur
à la tête d’une APC ou
d’une APW peut être sour-
ce de drames quotidiens
pour les citoyens. 

Et de mettre en avant la
preuve apportée par ses
élus locaux qui, malgré les
limites qui leur sont impo-
sées, «ont pu protéger des
abus du pouvoir leurs
administrés, dès lors qu’ils
ont assumé et honoré le
programme de leur parti»,
notamment en rendant des
comptes annuellement aux
comités de village ou de
quartier, en se tenant à la
disposition de la population
dans les moments de
détresse, comme ce fut le
cas pendant les tempêtes
de neige de 2012 ou à l’oc-
casion des incendies récur-
rents de la période estivale. 

Et de citer en exemples
les élus locaux de Mekla
(Tizi-Ouzou), d’El Kseur
(Béjaïa) ou d’Imcheddalen
(Bouira), ceux de Berriane
(Ghardaïa) et de Beni
Abbès (Béchar), de Hadjret
Ennes (Tipasa) ou ceux de
l’APW de Tizi-ouzou qui,
soutenus par leur parti et
résistants aux pressions
des parrains du régime, ont
procédé, à la distribution
des logements sociaux en
concertation avec les comi-
tés de village sans la
moindre contestation, en se
classant meilleur site de la

wilaya en matière d’hygiè-
ne et de propreté malgré un
budget des plus modestes,
en organisant des débats
et mené une série de pro-
jets ayant identifié les
besoins de  la wilaya et
révélé la possibilité de
mobiliser des moyens
insoupçonnés et en démas-
quant des affectations bud-
gétaires fictives, privant le
tissu associatif de moyens
d’animation et de formation
qui lui étaient destinés...

Mais le RCD et par hon-
nêteté, a tenu à parler de
ses élus indélicats, minori-
taires, qui ont abusé de la
confiance qui leur a été
accordée pour renier leurs
engagements et trahir la
population. Des élus contre
lesquels le parti a pris les
sanctions adaptées. 

«Donner, sur le terrain
et quotidiennement, des
preuves  que des militants

peuvent être disponibles,
honnêtes et efficaces, au
moment où le pouvoir rap-
pelle à travers le dernier
remaniement gouverne-
mental sa volonté  de  sou-
mettre le peuple algérien
par la corruption, est à la
fois une fidélité à notre
passé, une nécessité pour
le présent et un devoir pour
l’avenir».  

Enfin, le RCD pour qui
«chaque espace préservé
de l’arbitraire, chaque élu
menant à bien sa mission,
chaque action répondant
aux attentes légitimes du
citoyen est autant un soula-
gement pour les citoyens
qu’un message d’espoir
pour les générations
futures qui trouveront
devant elles ces pierres
posées sur les fondations
de l’Algérie de la Soum-
mam».      

M. K. 

Inédite est la manière avec laquelle le RCD
explique sa participation aux prochaines élec-
tions locales, lui qui a eu à tourner le dos au scru-
tin législatif du 10 mai dernier. 

Mohcine Bellabas, président du RCD.

SELON UN SONDAGE RÉALISÉ AU PROFIT DU RAJ :

«Les jeunes ne sont pas intéressés
par la politique et ne votent pas»

Un sondage réalisé à l’initiati-
ve du Rassemblement action
jeunesse (RAJ), révèle la faible
participation de la jeunesse
algérienne à la vie politique en
dépit «d’un certain éveil  citoyen
chez les jeunes», commente M.
Abdelouahab Fersaoui, prési-
dent du RAJ.

F.-Zohra B. - Alger ( Le Soir) - Le
mouvement associatif justifie la réa-
lisation du sondage sur la jeunesse
algérienne et politique, réalisé par le
bureau d’études  Ecotechnics à tra-
vers une série de questions relatives
notamment au devenir de la jeunes-
se algérienne après 50 ans d’indé-
pendance. 

Les représentants du RAJ expli-
queront qu’il s’agit aussi de savoir si
l’élite politique a réellement donné
un intérêt particulier  à la jeunesse.
«Nous avons aussi souhaité voir
l’impact des élections législatives du
10 mai sur la population juvénile et le
degré de son implication et de sa
présence dans ces élections,» a
expliqué M. Fersaoui. 

Le sondage en question a été réa-
lisé selon ses initiateurs en deux
parties qui consistent à suivre sur le
terrain la présence des jeunes dans
les élections depuis le début de la

campagne jusqu’au jour du scrutin et
à réaliser le sondage sur le terrain
par la suite.  

Selon le RAJ, cette étude est la
première du genre et servira comme
base de données «pour planifier et
tracer des perspectives concernant
les questions liées à la jeunesse». 

Ceci, alors que l’échantillon
représentatif  a été dispersé dans
neuf régions du pays et 30 wilayas. 

Les résultats du sondage révèlent
que la moitié des jeunes ont suivi la
campagne électorale des dernières
législatives, alors que le taux de
suivi de la campagne va d’un mini-
mum de 44% dans le nord-est du
pays à un maximum de 67 % dans le
sud-ouest. Ceci alors que les taux
sont beaucoup plus importants dans
les Hauts-Plateaux et le sud du
pays. 

Pour ce qui est du vote des
jeunes, ils sont 38,9% âgés de 18 à
35 ans à déclarer avoir voté aux
législatives alors que le taux va cres-
cendo selon l’âge, révèle le sonda-
ge. Interrogés sur les raisons ou les
motifs ayant motivé leur participa-
tion, ils sont 29,8% à dire que c’est
un devoir, 16,4% espèrent un chan-
gement et 12,9% l’ont fait pour le
cachet du votant. Les jeunes sondés
sont par ailleurs 19% à ne pas avoir

voté et justifient leur décision par le
manque de confiance en les dépu-
tés, 12,4% parce qu’ils ne sont pas
convaincus par les députés et 17,9%
parce qu’ils n’ont pas de carte
d’électeur.

Les résultats du sondage démon-
trent aussi  que les jeunes qui pen-
sent que les élections législatives
ont été truquées sont une minorité et
représentent 24% des personnes
sondées. 

Le RAJ commente aussi les résul-
tats du sondage en expliquant que
du fait que la majorité des jeunes ne
votent pas, «il n’est pas étonnant de
trouver qu’une proportion importante
d’entre eux n’attend rien du nouveau
Parlement, ils sont d’ailleurs 39% à
le penser. 

Le RAJ compte aussi organiser
prochainement des rencontres avec
des politologues et des sociologues.
«Nous allons mettre ce document à
la disposition des associations, par-
tis politiques, autorités publiques et
institutions de l’Etat», ont expliqué
des militants du RAJ. 

Ils comptent aussi, selon leurs
déclarations «renforcer et multiplier
les campagnes de sensibilisation
des jeunes sur les questions liées à
la citoyenneté».

F.-Z. B.
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France, le retour
des va-t-en guerre

Par Hassane Zerrouky
D’aucuns pensaient, un

peu naïvement, que le départ
de Nicolas Sarkozy et le
retour de la gauche socialiste
aux affaires signifieraient la fin
de l’alignement de la France
sur les Etats-Unis en matière
de politique étrangère. Ou du
moins, la fin de cette politique
belliqueuse dont nous avions
été témoins en Côte d’Ivoire,
puis en Libye et dont nous
sommes témoins aujourd’hui
en Syrie.

Mais voilà, une fois au pouvoir, les socialistes ont vite
renoué avec les démons interventionnistes au nom de la
France des droits de l’Homme, d’une France devant tenir
son rang au Proche-Orient et en Afrique, particulièrement
au Sahel, et ce, au nom d’une conception de l’humanis-
me puisant ses fondements dans les théories des saints
simoniens, revisitées et réactualisées. En résumé, ces
derniers croyaient dur comme fer que les populations non
européennes – arabe, africaine et asiatique – ne pou-
vaient accéder aux bienfaits de la «civilisation» – déve-
loppement de l’instruction, route, industrialisation — que
si les Européens venaient à bout des résistances locales.
Plus d’un siècle plus tard, cette vision semble encore à
l’œuvre dans la politique étrangère de la France socialis-
te : apporter la démocratie et le développement à coups
de canon !

La menace que font peser les islamistes sur les pays
du Sahel depuis qu’ils ont transformé le Nord-Mali en
sanctuaire, une sorte de «Malistan», est la raison avan-
cée par la France pour intervenir par procuration, via la
Cédéao (Communauté économique des Etats de
l’Afrique de l’Ouest) au Mali. Mais derrière cette menace,
ce sont surtout les intérêts français qui sont en jeu. Le
Sahel, dont le sous-sol regorge de richesses énergé-
tiques, est convoité par de nombreuses puissances.
Areva, multinationale française qui exploite les gisements
d’uranium au Niger, est le premier producteur mondial de
cette ressource. Américains et Britanniques sont à l’affût.
Leurs entreprises sont déjà sur place. 

En outre, Washington, via son projet Africom (sorte
d’Otan africain), semble avoir une longueur d’avance. En
embuscade, la Chine de plus en plus présente en Afrique
et… le Qatar qui, de l’avis même des Français, finance
les islamistes au Sahel ! François Hollande, qui a deman-
dé au Conseil de sécurité de l’ONU d’adopter une réso-
lution autorisant une intervention militaire au Mali, fait
mine d’ignorer que c’est le Quai d’Orsay (ministère des
Affaires étrangères) qui a encouragé, selon le Nouvel
Observateur (ce n’est pas moi qui l’invente), les indépen-
dantistes targuis de l’Azawed à proclamer l’indépendan-
ce du Nord-Mali, ouvrant la route aux djihadistes. Comme
il fait mine d’ignorer la responsabilité occidentale dans le
pillage des arsenaux libyens par les djihadistes, après la
chute de Kadhafi. En effet, dans son aveuglement à vou-
loir se débarrasser d’un dictateur encombrant – Kadhafi
était pourtant leur allié – l’Occident capitaliste, malgré les
avertissements de ses services de renseignement, n’a
même pas cherché à mesurer les conséquences de sa
politique interventionniste. Et il en est de même pour la
Syrie, qui a le tort de se trouver sur le chemin de l’Iran, le
vrai objectif politico-militaire de Washington et de ses
alliés. «Détruisons la Syrie (…) quant au sort des minori-
tés syriennes (chrétienne, arménienne, alaouite, chiite et
druze), on verra après», clament les faucons occiden-
taux ! Pourtant, il existe une solution pour éviter la tragé-
die qui s’annonce. Elle n’est pas militaire mais politique.
C’est celle que préconise Lakhdar Brahimi, que Paris et
certains groupes d’opposants syriens – Armée syrienne
libre (ASL) et Conseil national syrien (CNS) tous deux
soutenus par le Qatar et l’Arabie saoudite – sont en
passe de torpiller, à savoir un compromis entre les prota-
gonistes syriens, sans Bachar bien sûr, lequel doit impé-
rativement partir car le régime répressif et brutal qu’il
incarne est sans issue. Quant au Qatar : voilà un pays,
sans passé historique, pure création du colonialisme bri-
tannique – l’Arabie saoudite a longtemps revendiqué ce
territoire – qui joue dans la cour des grands avec l’aval de
Washington. On le sait : en Syrie, le Qatar veut un pou-
voir sunnite dur, islamiste et, surtout, anti-iranien ! Mais
au Sahel que cherche le petit Qatar ? A quoi joue-t-il ? A
faire le bonheur des Maliens ? Mais alors pourquoi n’a-t-
il rien investi dans ce pays quand on sait que l’argent
qatari dépensé au PSG et ailleurs aurait évité aux
Maliens la dramatique situation qu’ils vivent aujourd’hui.
Et qu’en pense la France, alliée du Qatar en Libye et
aujourd’hui en Syrie ?

H. Z.

CE MONDE QUI BOUGE
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